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SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS 

 
Les numéros des recommandations sont identiques à celles du mémoire C-CREE-0008.  Elles 

sont ici présentées dans un ordre différent.  Nous ajoutons aussi au début des 
recommandations hors d’encadrés. 

 
LA DEMANDE DE HQD EST-ELLE LÉGALE ? 
 

1.1 LA LÉGALITÉ DE L’OMISSION DE LA DEMANDE HQD DE COUVRIR TOUT LE TERRITOIRE DU 

QUÉBEC 
 
On est en droit de se demander si la présente demande de HQD est légale, du fait qu’elle ne 
couvre qu’une partie du Québec et des Québécois alors que le Décret aurait voulu que 
l’ensemble du Québec et des Québécois soient couverts.  Nous soumettons que la non-
couverture d’une partie du Québec et des Québécois constitue une omission trop grave 
de la part de HQD dans le contexte que nous venons d’évoquer pour être qualifiée de 
simple variation anodine par rapport à ce que requerrait le Décret.  Pour que la présente 
demande d’Hydro-Québec Distribution territorialement et humainement limitée soit légale, 
celle-ci aurait dû obtenir un autre décret gouvernemental permettant cette limitation.  Il est 
donc nécessaire de corriger cette omission d’HQD en convoquant une Phase 2 au 
présent dossier au cours de laquelle la partie manquante du Québec et des Québécois 
sera couverte par des mesures tarifaires d’aide à la production en serres. 
Subsidiairement, même en supposant que la présente demande d’Hydro-Québec Distribution 
territorialement et humainement limitée soit légale, elle n’est manifestement pas conforme aux 
intentions gouvernementales, ni à l’intérêt public, au développement durable et à l’équité 
suivant l’article 5 LRÉ, de sorte qu’il opportun que la Régie de l’énergie corrige cette omission 
en convoquant une Phase 2 au présent dossier au cours de laquelle la partie manquante du 
Québec et des Québécois sera couverte par des mesures tarifaires d’aide à la production en 
serres. 
 

1.2. LA LÉGALITÉ DE L’OMISSION DE LA DEMANDE DE HQD DE COUVRIR L’ÉCLAIRAGE DES SERRES 

(EN SUS DE LA PHOTOSYNTHÈSE) 
 
L’omission de HQD de couvrir l’éclairage des serres (en sus de la photosynthèse) contredit le 
Décret 2020-070.  HQD semble plaider que, malgré cette divergence, elle a droit de varier le 
champ d’application par rapport au Décret.  Même en supposant qu’elle ait ce droit, il est 
opportun pour la Régie de rétablir dans le champ d’application tarifaire proposé cette 
application à l’éclairage tel que voulu par le Décret. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0008-Preuve-Memoire-2020_10_07.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
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RECOMMANDATION NO. CREE-2.2 
L’ÉCLAIRAGE COURANT (OUTRE L’ÉCLAIRAGE DE PHOTOSYNTHÈSE) 
  
Nous recommandons à la Régie de l’énergie de modifier les articles 2.52, 3.29, 4.29 et 6.38 du 
texte tarifaire proposé par Hydro-Québec dans sa pièce A-0004, HQD-1, Doc. 1, en Annexes, afin 
que le tarif réduit s’applique non seulement à la photosynthèse et au chauffage mais au moins aussi 

à tout éclairage (avant d’aborder les autres usages électriques vus plus loin et que nous 
recommandons), l’application à tout éclairage étant  mentionnée spécifiquement dans le Décret 
D.2020-1570. 

 
1.3 LA LÉGALITÉ DE L’EXTENSION DU TARIF PROPOSÉ AUX FLEURS ET PLANTES DONT LE CANNABIS 
 
L’extension de l’application du nouveau tarif aux fleurs et plantes dont le cannabis irait à 
l’encontre de la volonté gouvernementale exprimée au Décret, surtout si ces autres cultures en 
venaient à représenter une part majeure voire majoritaire des bénéficiaires du Décret.  Une 
telle extension devrait être refusée par la Régie, car elle possiblement illégale vu sa 
contravention au Décret et, de surcroît, est inopportune. 
 
La Régie devrait également éteindre d’ici 2027 le bénéfice de l’option d’électricité additionnelle 
(OÉA) aux serres de cannabis, ce qu’elle n’avait d’ailleurs pas voulu couvrir dans sa décision 
initiale sur l’option photosynthèse et qui est inopportun suivant les critères de l’article 5 LRÉ. 
 
Le nouveau tarif devrait être réservé aux serres majoritairement consacrées aux fruits et 
légumes (vu l’existence de serres hybrides mentionnées dans la preuve écrite et à l’audience).   
 
 
1.4 LA LÉGALITÉ DU DÉFAUT PAR HQD DE PROPOSER UN TARIF, CELLE-CI NE PROPOSANT QU’UN 

AMENDEMENT À UNE OPTION D’ÉLECTRICITÉ INTERRUPTIBLE DÉJÀ EXISTANTE. 
 
Le Décret 2020-070 autorise HQD à proposer un « tarif ». 
 
L’AQCIE plaide que la présente proposition de HQD de modification à l’option d’électricité 
additionnelle (OÉA) existante ne pourrait pas même être autorisée par Décret que celui-ci est 
fondé sur l’article 48.4 de Loi (argumentation C-AQCIE-0017, page 9).  Il n’est pas nécessaire 
de plaider un argument d’illégalité par voie préliminaire; il arrive fréquemment dans de 
nombreux dossiers que de tels arguments d’illégalité soient plaidés comme ici en 
argumentation finale.  À tout effet, l’illégalité d’une demande peut être soulevée en toute étape 
d’un dossier même par le tribunal d’office (même lorsque ce tribunal est un tribunal judiciaire ou 
un tribunal d’appel).  S’il y a illégalité, il ne peut y être renoncé, c’est un principe de base. 
 
Que la proposition d’HQD d’une modification à l’option d’électricité additionnelle (OÉA) 
soit légale ou non, il serait opportun ne serait-ce que pour des motifs pratiques d’offrir 
plutôt un tarif avec abonnement distinct et mesurage réel.  La Régie peut requérir 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0004-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-AQCIE-0017-Audi-Argu-2020_11_04.pdf#page=6


Page vi 
Régie de l'énergie  -  Dossier RDÉ R-4127-2020 
Tarif de développement de la production en serre d’Hydro-Québec Distribution (HQD) 
Phase 1 – Réseau intégré 

 
 

 
 

Argumentation 
Pour un tarif de développement de la production en serre favorisant véritablement l’autonomie alimentaire 

Me Dominique Neuman, LL.B., Procureur 
Préparé pour le Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») 

qu’HQD amende sa demande en conséquence ou l’amender elle-même; cela ne pose 
aucun problème. 
 
Il irait ainsi davantage dans l’intention du gouvernement de proposer au présent dossier un 
vrai tarif pour les serristes de fruits et légumes, avec abonnement distinct et mesurage de la 
consommation réelle (quitte à ce que ce tarif soit interruptible pour en justifier le bas prix) plutôt 
qu’une option tarifaire (ou une modification à celle-ci) par laquelle la consommation électrique 
admissible ne serait pas mesurée mais plutôt estimée parmi l’ensemble de la consommation 
électrique de l’abonné. 
 
 
1.5 LA LÉGALITÉ DE LA MENTION ACCESSOIRE AU DOSSIER, PAR HQD, DE CERTAINES DE SES AIDES 

FINANCIÈRES OFFERTES AUX SERRISTES 
 

Nous soumettons qu’HQD avait le droit, dans le cadre de la présente cause, de soumettre une 
preuve quant certaines de ses aides financières offertes aux serristes et des améliorations 
qu’elle y apporte.  Ces aides financières constituent en effet un accessoire du tarif dont la 
présentation a été autorisée par le Décret; elles contribuent à l’objectif du Décret de contribuer 
à l’autonomie alimentaire.  À tout évènement, malgré la Loi de simplification, la Régie conserve 
toujours sa juridiction même d’approuver des programmes de HQD avec ou sans 
modifications, tant des programmes commerciaux que des programmes d’efficacité 
énergétique.  Elle a d’ailleurs toujours sa juridiction d’approuver avec ou sans modifications de 
tels programmes même pendant la durée du Plan directeur quinquennal de TÉQ, ce qui fut 
confirmé au dossier R-4043-2018. 
 
A fortiori, vu la preuve non contredite du Regroupement CREE, notamment de Monsieur 
Gradek en audience, à l’effet que le programme Solutions efficaces (et son logiciel OSE) 
comportent des déficiences majeures, il serait à la fois légal et opportun pour la Régie 
d’examiner en Phase 2 du présent dossier les améliorations qui pourraient être approuvées par 
la Régie. 
 
 

*          *          * 
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RECOMMANDATION NO. CREE-2.1 
NOTRE RECOMMANDATION DE LIMITER LE CHAMP D’APPLICATION DU TARIF RÉDUIT PROPOSÉ AUX 

SEULES SERRES DONT LA MAJORITÉ DE LA PRODUCTION EST ALIMENTAIRE (FRUITS ET LÉGUMES), 
CE QUI AIDERA À ASSURER LA PÉRENNITÉ DE CE TARIF 
  
Nous recommandons à la Régie de l’énergie de limiter le champ d’application du tarif réduit 

proposé aux seules serres dont la majorité de la production est alimentaire (fruits et 
légumes).  Ainsi ce tarif ne s’applique pas à la culture en serres majoritairement consacrée aux 
fleurs et plantes (dont le tabac et le cannabis). 
 
Cette limitation du champ d’application de ce nouveau tarif en réduira l’impact tarifaire sur les autres 
clients, contribuant ainsi à la pérennité de ce tarif, une pérennité qui est nécessaire pour que le 
tarif contribue réellement à l’autonomie alimentaire du Québec, notamment en contribuant à 
résoudre le problème systémique de sécurité alimentaire chez les Premières Nations, dont les 

Premières Nations cries.  Le coût du Panier alimentaire nutritif des Premières Nations cries est 
en effet d’environ 40 % plus élevé que celui des Montréalais et de nombreux aliments nutritifs 
de base ne leur sont actuellement que peu ou parfois pas disponibles. 
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RECOMMANDATION NO. CREE-2.3 
NOTRE RECOMMANDATION D’APPLIQUER LE TARIF RÉDUIT À L’ENSEMBLE DES AUTRES APPAREILS 

ÉLECTRIQUES (DANS UNE SERRE À PRODUCTION MAJORITAIREMENT ALIMENTAIRE), LORSQUE LE 

CLIENT SE PRÉVAUT DÉJÀ DE CE TARIF POUR LA PHOTOSYNTHÈSE ET LE CHAUFFAGE 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie d’étendre le tarif réduit à l’ensemble des autres 
appareils électriques (dans une serre à production majoritairement alimentaire), lorsque le 
client se prévaut déjà de ce tarif pour la photosynthèse et le chauffage. 
 
Le tarif réduit s’appliquerait ainsi non seulement l’éclairage, le chauffage et la photosynthèse 
mais également tous les appareils électriques d’une telle serre, notamment les pompes et 
appareils de filtration, aération et stérilisation de l’eau, déshumidificateurs, systèmes 
d’irrigation, générateurs d’ozone et d’UV-C pour l’air et pour l’eau, accumulateur thermique, 
ventilateurs, soutien énergétique de secours, senseurs et contrôleurs de l’environnement 
intérieur, et appareillages destinés à éliminer les pathogènes et bactéries et assurer la qualité 
des produits et d’en assurer la traçabilité, de même que les appareils requis pour la 
conservation et dosage de nutriments et les système domotique incluant les rideaux d’isolation 
et pare-soleil (pour minimiser entre autre l’évaporation). 
 
La transformation de la source de chauffage ne fait en effet actuellement pas partie des 
priorités de modernisation des serristes du Québec.  Mais la transformation d’autres 
équipements de serres fait partie de ces priorités de modernisation.  Il serait donc habile pour 
le régulateur d’inciter les serristes à combiner l’électrification de leur chauffage à la 
transformation de ces autres équipements, en offrant le bas tarif à ces autres équipements 
sous la conditions que ces serristes électrifient déjà leur chauffage (et en s’assurant aussi que 
ces serristes bénéficient d’aides financières suffisantes pour cette modernisation et d’un service à la 

clientèle adéquat quant à de telles aides, ce dont nous traitons plus loin).  C’est ce que nous 
proposons dans nos recommandations.  L’aide économique ainsi offerte globalement à la 
modernisation des serres (tant tarifaire que par des programmes d’aide et du service à la clientèle) 

améliorera par ailleurs leur productivité, nous rapprochant de l’objectif global des Producteurs 
en serre du Québec (PSQ) de doubler leur production agricole. 
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RECOMMANDATION NO. CREE-3.1.1 
L’ABAISSEMENT À 50 KW DU SEUIL MINIMAL D’ADMISSIBILITÉ AU TARIF RÉDUIT POUR LES SERRES 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie d’accueillir la proposition d’Hydro-Québec 
Distribution d’abaisser à 50 kW le seuil minimal d’admissibilité au tarif réduit pour les serres. 
 
Il est en effet souhaitable, comme Hydro-Québec Distribution le propose au présent dossier, 
que le tarif réduit de serres ne bénéficie pas seulement aux grandes serres mais bien aussi 
aux petites serres de 50 kW et plus, lesquelles seront davantage présentes près des lieux de 
consommations notamment en régions éloignées, réduisant d’autant les coûts de transport qui, 
tel que vu au Chapitre 1, accroissent de 40% le coût du Panier alimentaire des Nations Cries 
par rapport à celui des Montréalais. 
 
Ceci rejoint aussi les préoccupations de divers spécialistes agricoles qui s’inquiètent d’une aide 
qui miserait seulement sur des grandes serres industrielles dont une partie de la production est 
d’ailleurs exportée. 

 

RECOMMANDATION NO. CREE-3.2 
L’ACCÈS DES PLUS GRANDES SERRES AU TARIF RÉDUIT 
 
Nous ne sommes pas opposés à l’extension de l’admissibilité au tarif de serres aux 
clients LG car en théorie ces grands volumes de production permettraient de diminuer les prix 
de vente des légumes et fruits en plus d’en augmenter la disponibilité.  Ainsi, les projets de 
certaines grandes serres, tel que celles de Savoura et Nexolia 1, qui visent à produire des 
tomates dans le Nord-du-Québec, auront certainement un impact sur la disponibilité et les 
coûts de ce type de végétaux sur le marché du territoire Eeyou Istchee.  Chapais (futur site de 
Savoura) se trouve à une heure de route de Waswanipi. 
 
Nous serions toutefois préoccupés par un tarif réduit qui serait trop consacré à 
l’encouragement de ce type de méga-serre en négligeant les plus petites serres (traitées 
plus haut). 
 
Nous recommandons donc à la Régie de l’énergie d’accepter la demande d’HQD 
d’étendre aux plus grandes serres (tarif LG) l’accès au tarif réduit.  Il est toutefois 
important pour la Régie de s’assurer que cette extension du tarif à de plus grands 
consommateurs, de par son impact tarifaire plus important sur le reste de la clientèle, ne place 
pas sa pérennité à risque.  Si donc la Régie accepte cette extension, elle devrait le faire en 
exprimant sa satisfaction que ce tarif ainsi étendu saura demeurer à long terme. 
 
Nous rappelons qu’en 2017, la Régie de l’énergie avait refusé l’extension de la première 
Option d’électricité additionnelle (OÉA) serriste aux serres de la catégorie tarifaire LG au motif 

 
1   Michel DUCAS, Savoura et Nexolia: produire des tomates dans le Nord-du-
Québec, La Presse, 14 septembre 2020. 

https://www.lapresse.ca/affaires/entreprises/2020-09-14/savoura-et-nexolia-produire-des-tomates-dans-le-nord-du-quebec.php
https://www.lapresse.ca/affaires/entreprises/2020-09-14/savoura-et-nexolia-produire-des-tomates-dans-le-nord-du-quebec.php
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qu’une telle extension risquerait de bénéficier aux producteurs de cannabis.  Cette 
préoccupation demeure pertinente. Mais nous la résolvons par une autre de nos 
recommandations au présent dossier, soit la limitation du tarif serriste aux seules serres 
majoritairement consacrées à la production de fruits et légumes. 

 
 
Les obstacles à l’accès au tarif réduit aux serristes de 50 kW à 300 kW 
 

RECOMMANDATION NO. CREE-3.1.2.1 
L’ACCÈS ÉCONOMIQUE DES SERRISTES À L’ALIMENTATION ÉLECTRIQUE TRIPHASÉE ET À DE LA 

CAPACITÉ SUFFISANTE DE TRANSFORMATION 
 
Nous recommandons donc à la Régie de l’énergie d’inviter Hydro-Québec Distribution, dans 
une Phase 2 du présent dossier, à lui présenter des solutions possibles en vue d’assurer aux 
serristes (dont les petits serristes en régions éloignées) l’accès économique à l’alimentation 
électrique triphasée et à de la capacité suffisante de transformation. 
 
Ces solutions pourraient notamment inclure une modification aux Tarifs et Conditions de 
service diminuant le coût d’extension du réseau électrique triphasé qui serait payable par un 
client bénéficiant du présent tarif de serres. 

 

RECOMMANDATION NO. CREE-3.1.2.2 
UNE MEILLEURE AIDE FINANCIÈRE AUX ÉQUIPEMENTS ET UN MEILLEUR SOUTIEN POUR LA 

MODERNISATION DES ÉQUIPEMENTS DES SERRISTES – PROPOSITION D’EXAMEN POUR LA PHASE 2 
 
La Régie de l’énergie, dans sa Décision D-2020-112, la Régie a permis aux intervenants de 
questionner les modifications aux programmes d’aide financière offerts aux serristes et de faire 
état de leurs préoccupations à cet égard.  Dans la section 3.1.2.2 de notre mémoire au présent 
dossier, nous avons donc énoncé nos préoccupations quant à la suffisance de l’aide financière 
aux équipements et du soutien pour la modernisation des équipements des serristes 
(particulièrement des petits serristes. 
 
Notre constat quant au programme d’Hydro-Québec Distribution Solutions efficaces ne semble 
pas assurer que les petits serristes bénéficieront d’aides importantes pour l’acquisition des 
électro-technologies pour l’implantation d’une solution électrique : 
 
□ L’aide financière de HQD ne couvre pas le taux annoncé de 75% des coûts, loin de là. 
□ L’aide financière des programmes parallèles de TÉQ couvrent davantage d’équipements que 
ce qu’offre HQD. 
□ Le taux d’aide financière d’HQD est considérablement moindre pour une nouvelle installation 
que pour une modification d’installation déjà existante. 
□ Il existe un manque de coordination entre les deux programmes de TÉQ et celui d’Hydro-
Québec Distribution de Solutions efficaces, notamment du fait que certains équipements 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0006-Dec-Dec-2020_08_14.pdf
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admissibles auprès de TÉQ ne le sont pas auprès d’Hydro-Québec. Quant au MAPAQ, la 
bonification de son programme n’existe pas encore. 
□ Le logiciel OSE de HQD pour son programme Solutions efficaces est mésadapté à une 
demande d’aide financière pour une serre et n’est pas convivial, de sorte que le Service à la 
clientèle du programme d’Hydro-Québec Distribution Solutions efficaces, nous a recommandé 
de soumettre une demande sur mesure, dont l’on ne pouvait comprendre d’avance les 
paramètres qui serviront à la décision d’aide financière. 
□ Hydro-Québec Distribution nous confirme elle-même qu’elle n’a pas une approche 
spécifiques ou de programmes adaptés aux serristes (et encore moins aux petits serristes).  
Aucun plan de commercialisation spécifique aux serres n’est prévu de la part de HQD. 
□ C’est dommage, puisqu’en théorie un grand nombre des équipements de serres seraient 
admissibles à l’aide offerte, mais encore faut-il le savoir, vu que notre simulation nous a 
démontré que le logiciel en ligne était mésadapté, obligeant le Service à la clientèle du 
programme d’Hydro-Québec Distribution Solutions efficaces, nous a recommandé de 
soumettre une demande sur mesure dont on ne peut comprendre d’avance les paramètres 
décisionnels, tel que mentionné plus haut. 
□ Étant donné la mésadaptation et non-convivialité du logiciel en ligne d’Hydro-Québec et 
l’absence (citée ci-dessus) de plan de commercialisation spécifique aux serres de la part 
d’Hydro-Québec, les serristes auraient vraiment besoin de services-conseils pour pouvoir 
naviguer dans le dédale des aides financières offertes pour moderniser leurs serres.  D’ailleurs, 
le logiciel OSE demande si la proposition est présentée par un agrégateur ou préparé en 
collaboration avec un partenaire.  Mais, contrairement au passé, le programme n’offre aucune 
aide financière pour la préparation d’un audit énergétique ou pour les services d’un consultant 
aidant à la gestion du projet et de ses aides financières. 
 
Ces problématiques nous sont apparues tellement importantes que nous 
recommandons à la Régie de l’énergie d’inclure l’examen de cette question et de ses 
solutions possibles en une Phase 2 du présent dossier (outre les autres sujets que nous 
proposons ailleurs dans nos recommandations de référer aussi à une telle Phase 2). 
 
Le besoin existe donc d’une aide financière bien adaptée aux réalités des serres, suffisante par son 
montant, couvrant tous les équipements électriques d’une serre et appuyée d’un soutien de logiciel 
adapté, dont les paramètres sont compréhensibles, avec un plan de commercialisation de la part 
d’Hydro-Québec Distribution auprès de la clientèle serriste et une aide financière offerte aux 
propres consultants dont les serristes auraient à se doter. 
 
Cela est vital si l’on veut que les serristes (surtout les petits serristes) puissent participer 
massivement au nouveau tarif électrique offert tant pour le chauffage que pour les autres 
équipements de serre tel que nous les proposons dans nos recommandations.  Cela est vital pour 
assurer l’autonomie alimentaire des Québécois dans toutes les régions du Québec. 
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RECOMMANDATION NO. CREE-4.1 
UN TARIF DISTINCT (AVEC ABONNEMENT ET COMPTEUR DISTINCTS) PLUTÔT QU’UNE OPTION 

D’ÉLECTRICITÉ ADDITIONNELLE 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie d’édicter, pour les usages de serre visés au 
présent dossier, un tarif distinct (avec abonnement et compteur distincts), dans chacune 
des catégories tarifaires admissibles (tarifs domestiques D, DP et DM, tarif général de 
petite puissance G, tarifs de moyenne puissance M et G9, tarif de grande puissance LG) 
plutôt qu’une option tarifaire d’électricité additionnelle (OÉA) au sein d’autres tarifs sans 
abonnement ni compteur distincts.  D’ailleurs le Décret gouvernemental fait bel et bien état 
d’un « tarif » distinct.  Il est à noter que notre présente recommandation d’un tarif distinct (plutôt 
que d’une OÉA) ne dépend pas de l’acceptation par la Régie de notre autre recommandation 
de faire bénéficier tous les équipements électriques de serres du nouveau tarif, mais si cette 
autre recommandation est acceptée, notre présente proposition d’un tarif distinct n’en 
deviendra que davantage pertinente. 

 

RECOMMANDATION NO. CREE-4.2 
L’INTERRUPTIBILITÉ DU TARIF DE SERRES 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie d’accepter de conserver le caractère interruptible 
du tarif de serres examiné au présent dossier. 
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RECOMMANDATION NO. CREE-4.3 
LA COEXISTENCE DU TARIF INTERRUPTIBLE DE SERRES ET, POUR LES CLIENTS DOMESTIQUES, DU 

TARIF INTERRUPTIBLE (BI-ÉNERGIE) DT 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie de maintenir la coexistence du tarif interruptible 
de serres et, pour les clients domestiques, du tarif interruptible (bi-énergie) DT, même si les 
deux tarifs (selon notre proposition aux présentes) en venaient à s’appliquer à l’ensemble des 
équipements électriques d’une serre. 
 

Cette co-existence de ces deux tarifs offre le choix aux serristes de la catégorie tarifaire 
domestique entre : 
 

□ Un tarif de serres plus élevé avec moins d’interruptions, selon la proposition d’Hydro-Québec 
Distribution (HQD) au présent dossier ou 

□ Un tarif DT moins élevé avec davantage d’interruptions. 
 

Il appartiendra aux serristes de choisir celui de ces tarifs interruptibles qui leur convient le 
mieux.  Ce choix pourrait dépendre en grande partie des aides financières disponibles aux 
serristes pour moderniser et convertir leurs équipements dont ceux de chauffage, un sujet dont 
nous avons traité en section 3.1.2 du présent rapport et que nous recommandons d’examiner 
en une Phase 2 du présent dossier.  Nous réitérons notre inquiétude devant le fait que seuls 
deux serristes participent au tarif DT, ce nombre étant stable depuis 2014 (HYDRO-QUÉBEC 
DISTRIBUTION, Dossier R-4127-2020, Pièce B-0004, HQD-1, Doc. 1, page 12, ligne 12); un 
plus grand effort doit être accompli pour s’assurer que les serristes qui le peuvent bénéficient 
des aides financières appropriées pour moderniser et convertir leurs systèmes de chauffage. 

 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0004-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
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RECOMMANDATION NO. CREE-5 
RECOMMANDATION DE CONSIDÉRER UN TARIF ET DES MESURES CONNEXES POUR LES SERRES EN 

RÉSEAUX AUTONOMES, DANS LE CADRE D’UNE PHASE 2 AU PRÉSENT DOSSIER 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie qu’au présent dossier, la Phase 2 (que nous 
avons précédemment proposée aux présentes) comprenne notamment l’examen d’un éventuel 
tarif de serres en réseaux autonomes avec les mesures connexes qui pourraient y être jugées 
opportunes.  Nous recommandons donc respectueusement la Régie à inviter Hydro-Québec 
Distribution à lui soumettre, dans cette Phase 2, des propositions en ce sens.  Il nous 
apparaîtrait raisonnable que ces propositions comprennent notamment les aspects suivants : 
 

□ Un tarif de serres interruptible similaire à celui proposé en Phase 1 du présent dossier, mais 
qui serait applicable à tous les réseaux autonomes du sud du 53e parallèle et à 
Schefferville. 
 

□ Au nord du 53e parallèle sauf Schefferville, le chauffage ne bénéficierait pas du nouveau 
tarif de serre (mais la photosynthèse, l’éclairage et les autres appareils électriques oui).  Le tarif 
de serres interruptible s’appliquerait toutefois à tous les usages électriques dont le chauffage si 
le réseau autonome est converti à l’électricité de source renouvelable comme à Inukjuak (plutôt 
qu’au diesel comme actuellement dans la plupart de ces villages). Nous notons, entre autres, 
que la Première Nation de Whapmagoostui (PNW) où de l’électricité de source renouvelable 
est présentement considérée par Hydro-Québec Distribution, mène déjà un projet de création 
d’une serre dans sa communauté, ce qui contribuerait grandement à assurer son autonomie 
alimentaire avec des aliments frais, de qualité et à bas prix, contribuant aussi au 
développement économique ; le nouveau tarif ici examiné l’aidera grandement en ce sens, 
surtout avec les améliorations que nous proposons.  Dans plusieurs telles communautés, il 
existe aussi d’autres projets comparables de serres, qui bénéficieront d’un éventuel tarif de 
serres, surtout avec les améliorations que nous proposons aux chapitres qui précèdent. 
 
□ Les programmes d’aide financière aux équipements et aux audits et consultations 
énergétiques seraient applicables dans tous les réseaux autonomes (ce qui semble déjà 
juridiquement le cas), avec les adaptations nécessaires à la spécificité de ces réseaux, le cas 
échéant. 

 
__________ 
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PRÉSENTATION 
 
 
 
 
 

1 - La Régie de l’énergie, au présent dossier R-4127-2020, est saisie d’une 

demande B-0002 du 9 juillet 2020 d’Hydro-Québec Distribution (ci-après « HQD » ou « le 

Distributeur ») visant à fixer un nouveau tarif relatif au développement de la production en serre 

et d’autres mesures connexes. 

 

Dans sa décision procédurale D-2020-112 du 14 août 2020, la Régie de l’énergie juge 

que la Première Nation crie de Waswanapi et la Société de développement d’entreprise 

Whapmagoostui Eeyou inc. (SDEWE) démontrent un intérêt distinct et que leur participation 

pourrait être utile à ses délibérations. La Régie leur demande cependant de se regrouper et de 

présenter une intervention commune et leur accorde le statut d’intervenant. 

 

Conséquemment, dans leur Pièce C-CREE-0001 du 20 août 2020, la Première Nation 

crie de Waswanipi et la Société de développement d'entreprise Whapmagoostui Eeyou inc. 

(SDEWE, une société propriété à 100% de la Première Nation Crie de Whapmagoostui) ont 

confirmé leur demande d’intervention sous le Regroupement CREE pour l’autonomie 

alimentaire (« CREE ») et ont précisé leurs sujets d’intervention. 

 

À sa Pièce B-0007 du 26 août 2020, HQD présente ces commentaires sur la demande 

d’intervention du CREE, demandant entre autres à la Régie d’exclure comme sujet du présent 

dossier l’application du tarif sous étude aux réseaux non-intégrés; Hydro-Québec a annoncé le 

15 septembre 2020 qu’elle amendait sa proposition tarifaire pour la restreindre à cet effet 

(Pièce B-0028, Réponse 1.2.2 au Regroupement CREE).  En conséquence, la Régie de 

l’énergie a précisé le 17 septembre 2020 à la Pièce A-0010 que la proposition de HQD étudiée, 

en Phase 1 du présent dossier, ne visera que le réseau intégré de HQD mais que CREE 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0002-Demande-Dem-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0002-Demande-Dem-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0006-Dec-Dec-2020_08_14.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0001-DemInterv-Dec-2020_08_20.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0017-DemInterv-Comm-2020_08_26.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0028-DDR-RepDDR-2020_09_15.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0010-DemInterv-Dec-2020_09_17.pdf
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pourra alors y proposer de tenir une Phase 2 ultérieure du dossier portant sur la mise en œuvre 

d’un tel tarif en réseaux autonomes. 

 
 

2 - Le Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») a participé 

aux demandes de renseignement écrites à HQD, auxquelles celle-ci a répondu (B-0028, HQD-

2, Doc. 4). 

 

Puis le Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») a déposé son 

mémoire C-CREE-0008. 

 

Une audience a eu lieu les 2, 3, 4 novembre 2020 et se poursuit le 6 novembre 2020 

pour la suite des argumentations.  Le Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire 

(« CREE ») a déposé en audience les pièces C-CREE-0012 (Présentation de Messieurs 

Matthew Mukash et Sam Gull - Opening statement), C-CREE-0013 (Présentation de Messieurs 

Jean Schiettekatte et Thomas Gradek) et C-CREE-0014 (Citations et références de rapports et 

politiques gouvernementales).  Messieurs Matthew Mukash, Sam Gull, Jean Schiettekatte et 

Thomas Gradek ont présenté oralement leur preuve le 3 novembre 2020 (ns A-0033). 

 
 

3 - La présente argumentation constitue les représentations du Regroupement 

CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») en Phase 1 du présent dossier (réseau intégré) 

et recommandant aussi la tenue d’une Phase 2 sur les réseaux autonomes et programmes. 

 
 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0028-DDR-RepDDR-2020_09_15.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0028-DDR-RepDDR-2020_09_15.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0008-Preuve-Memoire-2020_10_07.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0012-Audi-Piece-2020_11_02.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0013-Audi-Piece-2020_11_02.ppt
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0014-Audi-Piece-2020_11_04.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0033-Audi-NS-2020_11_04.pdf
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4 - La présente argumentation est structurée selon le plan suivant : 

 

Chapitre 1:  La présente demande de HQD est-elle légale ? 

Chapitre 2:  Les usages électriques admissibles au tarifs de serres. 

Chapitre 3 :  Les tailles des serres admissibles au tarif. 

Chapitre 4:  La structure juridique du tarif, l’interruptibilité et la coexistence 

avec le tarif DT. 

Chapitre 5:  Recommandation de considérer un tarif et des mesures 

connexes pour les serres en réseaux autonomes, dans le cadre 

d’une Phase 2 au présent dossier. 

Chapitre 6: Conclusion. 
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1 
 

1  -  LA PRÉSENTE DEMANDE DE HQD EST-ELLE LÉGALE ? 
 
 
 
 
 

5 - Au présent chapitre, nous nous demandons si la demande de HQD au 

présent dossier est légale quant aux aspects suivants : 

 

❑ La légalité de l’omission de la demande HQD de couvrir tout le territoire du 

Québec. 

❑ La légalité de l’omission de la demande de HQD de couvrir l’éclairage des 

serres (en sus de la photosynthèse). 

❑ La légalité de l’extension du tarif proposé aux fleurs et plantes dont le 

cannabis. 

❑ La légalité du défaut par HQD de proposer un tarif, celle-ci ne proposant qu’un 

amendement à une option d’électricité interruptible déjà existante. 

❑ La légalité de la mention accessoire au dossier, par HQD, de certaines de ses 

aides financières offertes aux serristes. 
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1.1 LA LÉGALITÉ DE L’OMISSION DE LA DEMANDE HQD DE COUVRIR TOUT LE TERRITOIRE DU 

QUÉBEC 
 

 
6 - Il est en preuve que le Décret 2020-070 couvre l’ensemble du Québec, et non 

une seule partie de celui-ci.  HQD nous a d’ailleurs elle-même confirmé dans sa réponse 1.4.1 

à la demande de renseignement du Regroupement CREE (Pièce B-0028, HQD-2, Document 4) 

son interprétation selon laquelle le décret s’applique bel et bien à l’ensemble du Québec, ce qui 

inclut toutes ses régions, dont les territoires des Premières Nations (que ce soit en réseau 

électrique intégré ou en réseaux autonomes). 

 

Dans notre mémoire C-CREE-0008., aux chapitres 1 et 5, ainsi qu’à nos pièces C-

CREE-0012 (Présentation de Messieurs Matthew Mukash et Sam Gull - Opening statement) et 

C-CREE-0013 (Présentation de Messieurs Jean Schiettekatte et Thomas Gradek), nous 

documentions amplement le fait que les enjeux de sécurité alimentaire, de besoin de 

développer des serres et même de gérer la demande en puissance s’appliquent aussi aux 

réseaux autonomes.  Nous y avons souligné les aspects dramatiques de l’insécurité 

alimentaire des Premières Nations du Québec, tant en réseau intégré qu’en réseaux 

autonomes (prix élevé, manque d’accès à des aliments frais, problèmes de nutrition des 

habitants, etc.) en plus de l’utilité économique, sociale et sanitaire majeures que représenterait 

l’établissement de serres de fruits et légumes dans leurs communautés. 

 

Dans notre pièce C-CREE-0014 (Citations et références de rapports et politiques 

gouvernementales), nous rappelons même que le gouvernement du Québec lui-même, avant 

d’avoir émis son Décret, avait déjà souligné à de multiples reprises les enjeux majeurs 

d’insécurité alimentaire qui affligent les Premières Nations.  Notre preuve confirme également 

que les Premières Nations ont été affectées par la pandémie de Covid-19 (Pièce C-CREE-

0012, Présentation de Messieurs Matthew Mukash et Sam Gull - Opening statement, page 1). 

 

 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0028-DDR-RepDDR-2020_09_15.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0008-Preuve-Memoire-2020_10_07.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0012-Audi-Piece-2020_11_02.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0012-Audi-Piece-2020_11_02.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0013-Audi-Piece-2020_11_02.ppt
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0014-Audi-Piece-2020_11_04.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0012-Audi-Piece-2020_11_02.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0012-Audi-Piece-2020_11_02.pdf


Page 6 
Régie de l'énergie  -  Dossier RDÉ R-4127-2020 
Tarif de développement de la production en serre d’Hydro-Québec Distribution (HQD) 
Phase 1 – Réseau intégré 

 
 

 
 

Argumentation 
Pour un tarif de développement de la production en serre favorisant véritablement l’autonomie alimentaire 

Me Dominique Neuman, LL.B., Procureur 
Préparé pour le Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») 

7 - On est donc en droit de se demander si la présente demande de HQD est 

légale, du fait qu’elle ne couvre qu’une partie du Québec et des Québécois alors que le Décret 

aurait voulu que l’ensemble du Québec et des Québécois soient couverts. 

 

Nous soumettons que la non-couverture d’une partie du Québec et des Québécois 

constitue une omission trop grave de la part de HQD dans le contexte que nous venons 

d’évoquer pour être qualifiée de simple variation anodine par rapport à ce que requerrait le 

Décret.  Pour que la présente demande d’Hydro-Québec Distribution territorialement et 

humainement limitée soit légale, celle-ci aurait dû obtenir un autre décret gouvernemental 

permettant cette limitation.  Il est donc nécessaire de corriger cette omission d’HQD en 

convoquant une Phase 2 au présent dossier au cours de laquelle la partie manquante du 

Québec et des Québécois sera couverte par des mesures tarifaires d’aide à la production en 

serres. 

 

 

8 - Subsidiairement, même en supposant que la présente demande d’Hydro-

Québec Distribution territorialement et humainement limitée soit légale, elle n’est 

manifestement pas conforme aux intentions gouvernementales, ni à l’intérêt public, au 

développement durable et à l’équité suivant l’article 5 LRÉ, de sorte qu’il opportun que la Régie 

de l’énergie corrige cette omission en convoquant une Phase 2 au présent dossier au cours de 

laquelle la partie manquante du Québec et des Québécois sera couverte par des mesures 

tarifaires d’aide à la production en serres. 
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1.2 LA LÉGALITÉ DE L’OMISSION DE LA DEMANDE DE HQD DE COUVRIR L’ÉCLAIRAGE DES 

SERRES (EN SUS DE LA PHOTOSYNTHÈSE) 
 

9 - L’omission de HQD de couvrir l’éclairage des serres (en sus de la 

photosynthèse) contredit le Décret 2020-070. 

 

 

10 - HQD semble plaider que, malgré cette divergence, elle a droit de varier le 

champ d’application par rapport au Décret.  Même en supposant qu’elle ait ce droit, il est 

opportun pour la Régie de rétablir dans le champ d’application tarifaire proposé cette 

application à l’éclairage tel que voulu par le Décret. 

 

RECOMMANDATION NO. CREE-2.2 
L’ÉCLAIRAGE COURANT (OUTRE L’ÉCLAIRAGE DE PHOTOSYNTHÈSE) 
  
Nous recommandons à la Régie de l’énergie de modifier les articles 2.52, 3.29, 4.29 et 6.38 du 
texte tarifaire proposé par Hydro-Québec dans sa pièce A-0004, HQD-1, Doc. 1, en Annexes, afin 
que le tarif réduit s’applique non seulement à la photosynthèse et au chauffage mais au moins aussi 

à tout éclairage (avant d’aborder les autres usages électriques vus plus loin et que nous 
recommandons), l’application à tout éclairage étant  mentionnée spécifiquement dans le Décret 
D.2020-1570. 

 

 

11 - De surcroît, s’il est légal à HQD de couvrir moins que ce que le Décret 

propose, il est certainement possible de couvrir davantage, par exemple en étendant le champ 

d’application tarifaire proposé à tous les équipements électriques d’une serre tel que vu plus 

loin. 

 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0004-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf


Page 8 
Régie de l'énergie  -  Dossier RDÉ R-4127-2020 
Tarif de développement de la production en serre d’Hydro-Québec Distribution (HQD) 
Phase 1 – Réseau intégré 

 
 

 
 

Argumentation 
Pour un tarif de développement de la production en serre favorisant véritablement l’autonomie alimentaire 

Me Dominique Neuman, LL.B., Procureur 
Préparé pour le Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») 

 

1.3 LA LÉGALITÉ DE L’EXTENSION DU TARIF PROPOSÉ AUX FLEURS ET PLANTES DONT LE 

CANNABIS 
 
 

12 - Bien que le Décret 2020-070 prescrive que le nouveau tarif doive « contribuer 

à améliorer l’autonomie alimentaire et le développement de la production en serre au 

Québec », il nous apparaît faux d’y voir deux objectifs distincts.  L’intention du gouvernement 

était manifestement de favoriser le développement de la production en serre au Québec qui 

améliore l’autonomie alimentaire. 

 

Il est aisé de s’en convaincre par la simple lecture de ces mots du Décret.   En effet, il 

serait impossible qu’un tarif de HQD existe pour « contribuer à améliorer l’autonomie 

alimentaire » sans que cela passe par « le développement de la production en serre au 

Québec ».  Les deux aspects de cette locution sont indissociables. 

 

Hydro-Québec elle-même admet d’ailleurs que l’autonomie alimentaire constitue le 

véritable objet du Décret : 

 

HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-4127-2020, Pièce B-0028, 
HQD-2, Doc. 4, Réponses à CREE, pp. 26-27 : 
 
La présente demande du Distributeur découle d’une volonté du 
gouvernement  du Québec d’accroître l’autonomie alimentaire du Québec 
dans le contexte particulier lié à la pandémie. Elle témoigne également de la 
volonté du Distributeur d’être un acteur clé dans la relance de l’économie, 
notamment par le soutien au développement des entreprises locales et par la 
mise en œuvre de mesures de soutien pour favoriser la production locale 
de fruits et légumes. 

 
 

13 - L’extension de l’application du nouveau tarif aux fleurs et plantes dont le 

cannabis irait à l’encontre de la volonté gouvernementale exprimée au Décret, surtout si ces 

autres cultures en venaient à représenter une part majeure voire majoritaire des bénéficiaires 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0028-DDR-RepDDR-2020_09_15.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0028-DDR-RepDDR-2020_09_15.pdf


Page 9 
Régie de l'énergie  -  Dossier RDÉ R-4127-2020 
Tarif de développement de la production en serre d’Hydro-Québec Distribution (HQD) 
Phase 1 – Réseau intégré 

 
 

 
 

Argumentation 
Pour un tarif de développement de la production en serre favorisant véritablement l’autonomie alimentaire 

Me Dominique Neuman, LL.B., Procureur 
Préparé pour le Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») 

du Décret.  Une telle extension devrait être refusée par la Régie, car elle possiblement illégale 

vu sa contravention au Décret et, de surcroît, est inopportune. 

 

La Régie devrait également éteindre d’ici 2027 le bénéfice de l’option d’électricité 

additionnelle (OÉA) aux serres de cannabis, ce qu’elle n’avait d’ailleurs pas voulu couvrir dans 

sa décision initiale sur l’option photosynthèse et qui est inopportun suivant les critères de 

l’article 5 LRÉ. 

 

Le nouveau tarif devrait être réservé aux serres majoritairement consacrées aux 

fruits et légumes (vu l’existence de serres hybrides mentionnées dans la preuve écrite et à 

l’audience).   
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1.4 LA LÉGALITÉ DU DÉFAUT PAR HQD DE PROPOSER UN TARIF, CELLE-CI NE PROPOSANT 

QU’UN AMENDEMENT À UNE OPTION D’ÉLECTRICITÉ INTERRUPTIBLE DÉJÀ EXISTANTE 
 
 

14 - Le Décret 2020-070 autorise HQD à proposer un « tarif ». 

 

L’AQCIE plaide que la présente proposition de HQD de modification à l’option 

d’électricité additionnelle (OÉA) existante ne pourrait pas même être autorisée par Décret que 

celui-ci est fondé sur l’article 48.4 de Loi (argumentation C-AQCIE-0017, page 9).  Il n’est pas 

nécessaire de plaider un argument d’illégalité par voie préliminaire; il arrive fréquemment dans 

de nombreux dossiers que de tels arguments d’illégalité soient plaidés comme ici en 

argumentation finale.  À tout effet, l’illégalité d’une demande peut être soulevée en toute étape 

d’un dossier même par le tribunal d’office (même lorsque ce tribunal est un tribunal judiciaire ou 

un tribunal d’appel).  S’il y a illégalité, il ne peut y être renoncé, c’est un principe de base. 

 

Que la proposition d’HQD d’une modification à l’option d’électricité 

additionnelle (OÉA) soit légale ou non, il serait opportun ne serait-ce que pour des 

motifs pratiques d’offrir plutôt un tarif avec abonnement distinct et mesurage réel.  La 

Régie peut requérir qu’HQD amende sa demande en conséquence ou l’amender elle-

même; cela ne pose aucun problème. 

 

Il irait ainsi davantage dans l’intention du gouvernement de proposer au présent 

dossier un vrai tarif pour les serristes de fruits et légumes, avec abonnement distinct et 

mesurage de la consommation réelle (quitte à ce que ce tarif soit interruptible pour en justifier 

le bas prix) plutôt qu’une option tarifaire (ou une modification à celle-ci) par laquelle la 

consommation électrique admissible ne serait pas mesurée mais plutôt estimée parmi 

l’ensemble de la consommation électrique de l’abonné. 

 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-AQCIE-0017-Audi-Argu-2020_11_04.pdf#page=6
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1.5 LA LÉGALITÉ DE LA MENTION ACCESSOIRE AU DOSSIER, PAR HQD, DE CERTAINES DE SES 

AIDES FINANCIÈRES OFFERTES AUX SERRISTES 
 
 

15 - Nous soumettons qu’HQD avait le droit, dans le cadre de la présente cause, 

de soumettre une preuve quant certaines de ses aides financières offertes aux serristes et des 

améliorations qu’elle y apporte. 

 

Ces aides financières constituent en effet un accessoire du tarif dont la présentation 

a été autorisée par le Décret; elles contribuent à l’objectif du Décret de contribuer à l’autonomie 

alimentaire.  À tout évènement, malgré la Loi de simplification, la Régie conserve toujours sa 

juridiction même d’approuver des programmes de HQD avec ou sans modifications, tant des 

programmes commerciaux que des programmes d’efficacité énergétique.  Elle a d’ailleurs 

toujours sa juridiction d’approuver avec ou sans modifications de tels programmes même 

pendant la durée du Plan directeur quinquennal de TÉQ, ce qui fut confirmé au dossier R-

4043-2018. 

 
 

16 - A fortiori, vu la preuve non contredite du Regroupement CREE, notamment 

de Monsieur Gradek en audience, à l’effet que le programme Solutions efficaces (et son 

logiciel OSE) comportent des déficiences majeures, il serait à la fois légal et opportun pour la 

Régie d’examiner en Phase 2 du présent dossier les améliorations qui pourraient être 

approuvées par la Régie. 
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2 
 

2  -  LES USAGES ÉLECTRIQUES ADMISSIBLES AU TARIF DE SERRES 
 
 

17 - Nous visons ici à la fois à restreindre le champ d’application du nouveau 

tarif aux seules serres dont la production agricole est majoritairement alimentaire, mais, 

parallèlement, à étendre le champ d’application de ce nouveau tarif de manière à couvrir la 

totalité des équipements électriques se trouvant dans la serre et utiles à la production serricole.   

Cette combinaison d’une restriction et d’une extension du champ d’application du 

nouveau tarif de serres nous apparait répondre aux trois préoccupations économiques, 

sociales et environnementales exprimées dans le décret gouvernemental (visant à assurer 

l’autonomie alimentaire et la réduction des gaz à effet de serre), en le ciblant sur les 

préoccupations du Décret, tout en évitant sa dilution vers des usages non visés par ces 

préoccupations. 

 
 

18 - Les serres admissibles devraient être limitées à celles majoritairement 

consacrées aux fruits et légumes (vu l’existence de serres hybrides mentionnées dans la 

preuve écrite et à l’audience).  Les motifs de notre proposition sont à la fois d’ordre juridique tel 

que susdit et de l’ordre de l’opportunité tel que mentionné ci-dessus et tout au long de notre 

preuve écrite et orale.  Ce serait contraire à l’intention du gouvernement que les serristes de 

fleurs et plantes dont le cannabis deviennent des bénéficiaires importants voire majoritaires du 

nouveau tarif.  Et une telle limitation, auprès de l’opinion publique et gouvernementale, serait 

de nature à accroître la pérennité du nouveau tarif, ce qui est essentiel pour les serristes 

et pour les inciter à investir. 

 
 

19 - La preuve non contredite du Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire 

(« CREE ») est à l’effet que les serres modernes comportent de nombreux équipements 

électriques :  Mémoire C-CREE-0008, chapitre 2 et pièces C-CREE-0012 (Présentation de 

Messieurs Matthew Mukash et Sam Gull - Opening statement) et C-CREE-0013 (Présentation 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0008-Preuve-Memoire-2020_10_07.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0012-Audi-Piece-2020_11_02.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0013-Audi-Piece-2020_11_02.ppt
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de Messieurs Jean Schiettekatte et Thomas Gradek).  De nombreux témoins de plusieurs 

participants ont mentionné plusieurs de ces équipements électriques et leur utilité.  CREE 

ajoute : 

CREE, Dossier R-4127-2020, C-CREE-0013 (Présentation de Messieurs Jean 
Schiettekatte et Thomas Gradek), page 10 : 
 
Ces équipements électriques additionnels des serres modernes qui désirent 
être efficientes et compétitives (équipements additionnels à la photosynthèse et 
au chauffage) représenteront jusqu’à environ 40% de la consommation totale.  
Il est impératif d’inclure ces usages dans le tarif de serre. 
 
Ce sont les serres anciennes sous-équipées, peu compétitives et peu 
efficientes qui n’auraient que 15% de consommation électrique consacrée 
à de tels équipements modernes. 

 
 

20 - La preuve orale du ROEÉ (ns A-0033, pp. 93, 105-106) du Regroupement 

CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») (ns A-0033, pp. 136, 126, 148) précisent que ces 

équipements électriques permettent d’accroître l’efficacité énergétique et la productivité des 

serres, donc de réduire l’impact tarifaire sur les autres clients. 

 
 

21 - CREE (ns A-0033, pp. 136, 143, 146-147, 150-151) et l’UPA (ns A-0036, pp 

127-130) confirment oralement que les serristes normalement disposent non seulement d’une 

génératrice d’appoint mais aussi d’un « plan B » si leur génératrice venait à défaillir. 

 

Il serait donc gérable que les divers équipements électriques d’une serre soient 

alimentés selon un tarif interruptible au même titre que le chauffage tel que déjà proposé. 

 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-C-CREE-0013-Audi-Piece-2020_11_02.ppt
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0033-Audi-NS-2020_11_04.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0033-Audi-NS-2020_11_04.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0033-Audi-NS-2020_11_04.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0036-Audi-NS-2020_11_05.pdf
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RECOMMANDATION NO. CREE-2.1 
NOTRE RECOMMANDATION DE LIMITER LE CHAMP D’APPLICATION DU TARIF RÉDUIT PROPOSÉ AUX 

SEULES SERRES DONT LA MAJORITÉ DE LA PRODUCTION EST ALIMENTAIRE (FRUITS ET LÉGUMES), 
CE QUI AIDERA À ASSURER LA PÉRENNITÉ DE CE TARIF 
  
Nous recommandons à la Régie de l’énergie de limiter le champ d’application du tarif réduit 

proposé aux seules serres dont la majorité de la production est alimentaire (fruits et 
légumes).  Ainsi ce tarif ne s’applique pas à la culture en serres majoritairement consacrée aux 
fleurs et plantes (dont le tabac et le cannabis). 
 
Cette limitation du champ d’application de ce nouveau tarif en réduira l’impact tarifaire sur les autres 
clients, contribuant ainsi à la pérennité de ce tarif, une pérennité qui est nécessaire pour que le 
tarif contribue réellement à l’autonomie alimentaire du Québec, notamment en contribuant à 
résoudre le problème systémique de sécurité alimentaire chez les Premières Nations, dont les 

Premières Nations cries.  Le coût du Panier alimentaire nutritif des Premières Nations cries est 
en effet d’environ 40 % plus élevé que celui des Montréalais et de nombreux aliments nutritifs 
de base ne leur sont actuellement que peu ou parfois pas disponibles. 
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RECOMMANDATION NO. CREE-2.3 
NOTRE RECOMMANDATION D’APPLIQUER LE TARIF RÉDUIT À L’ENSEMBLE DES AUTRES APPAREILS 

ÉLECTRIQUES (DANS UNE SERRE À PRODUCTION MAJORITAIREMENT ALIMENTAIRE), LORSQUE LE 

CLIENT SE PRÉVAUT DÉJÀ DE CE TARIF POUR LA PHOTOSYNTHÈSE ET LE CHAUFFAGE 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie d’étendre le tarif réduit à l’ensemble des autres 
appareils électriques (dans une serre à production majoritairement alimentaire), lorsque le 
client se prévaut déjà de ce tarif pour la photosynthèse et le chauffage. 
 
Le tarif réduit s’appliquerait ainsi non seulement l’éclairage, le chauffage et la photosynthèse 
mais également tous les appareils électriques d’une telle serre, notamment les pompes et 
appareils de filtration, aération et stérilisation de l’eau, déshumidificateurs, systèmes 
d’irrigation, générateurs d’ozone et d’UV-C pour l’air et pour l’eau, accumulateur thermique, 
ventilateurs, soutien énergétique de secours, senseurs et contrôleurs de l’environnement 
intérieur, et appareillages destinés à éliminer les pathogènes et bactéries et assurer la qualité 
des produits et d’en assurer la traçabilité, de même que les appareils requis pour la 
conservation et dosage de nutriments et les système domotique incluant les rideaux d’isolation 
et pare-soleil (pour minimiser entre autre l’évaporation). 
 
La transformation de la source de chauffage ne fait en effet actuellement pas partie des 
priorités de modernisation des serristes du Québec.  Mais la transformation d’autres 
équipements de serres fait partie de ces priorités de modernisation.  Il serait donc habile pour 
le régulateur d’inciter les serristes à combiner l’électrification de leur chauffage à la 
transformation de ces autres équipements, en offrant le bas tarif à ces autres équipements 
sous la conditions que ces serristes électrifient déjà leur chauffage (et en s’assurant aussi que 
ces serristes bénéficient d’aides financières suffisantes pour cette modernisation et d’un service à la 

clientèle adéquat quant à de telles aides, ce dont nous traitons plus loin).  C’est ce que nous 
proposons dans nos recommandations.  L’aide économique ainsi offerte globalement à la 
modernisation des serres (tant tarifaire que par des programmes d’aide et du service à la clientèle) 

améliorera par ailleurs leur productivité, nous rapprochant de l’objectif global des Producteurs 
en serre du Québec (PSQ) de doubler leur production agricole. 
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3 
 

3  -  LES TAILLES DES SERRES ADMISSIBLES AU TARIF ET LES OBSTACLES QU’ELLES 
RENCONTRENT 

 

RECOMMANDATION NO. CREE-3.1.1 
L’ABAISSEMENT À 50 KW DU SEUIL MINIMAL D’ADMISSIBILITÉ AU TARIF RÉDUIT POUR LES SERRES 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie d’accueillir la proposition d’Hydro-Québec 
Distribution d’abaisser à 50 kW le seuil minimal d’admissibilité au tarif réduit pour les serres. 
 
Il est en effet souhaitable, comme Hydro-Québec Distribution le propose au présent dossier, 
que le tarif réduit de serres ne bénéficie pas seulement aux grandes serres mais bien aussi 
aux petites serres de 50 kW et plus, lesquelles seront davantage présentes près des lieux de 
consommations notamment en régions éloignées, réduisant d’autant les coûts de transport qui, 
tel que vu au Chapitre 1, accroissent de 40% le coût du Panier alimentaire des Nations Cries 
par rapport à celui des Montréalais. 
 
Ceci rejoint aussi les préoccupations de divers spécialistes agricoles qui s’inquiètent d’une aide 
qui miserait seulement sur des grandes serres industrielles dont une partie de la production est 
d’ailleurs exportée. 

 

RECOMMANDATION NO. CREE-3.2 
L’ACCÈS DES PLUS GRANDES SERRES AU TARIF RÉDUIT 
 
Nous ne sommes pas opposés à l’extension de l’admissibilité au tarif de serres aux 
clients LG car en théorie ces grands volumes de production permettraient de diminuer les prix 
de vente des légumes et fruits en plus d’en augmenter la disponibilité.  Ainsi, les projets de 
certaines grandes serres, tel que celles de Savoura et Nexolia 2, qui visent à produire des 
tomates dans le Nord-du-Québec, auront certainement un impact sur la disponibilité et les 
coûts de ce type de végétaux sur le marché du territoire Eeyou Istchee.  Chapais (futur site de 
Savoura) se trouve à une heure de route de Waswanipi. 
 
Nous serions toutefois préoccupés par un tarif réduit qui serait trop consacré à 
l’encouragement de ce type de méga-serre en négligeant les plus petites serres (traitées 
plus haut). 
 

 
2   Michel DUCAS, Savoura et Nexolia: produire des tomates dans le Nord-du-Québec, La Presse, 

14 septembre 2020. 

https://www.lapresse.ca/affaires/entreprises/2020-09-14/savoura-et-nexolia-produire-des-tomates-dans-le-nord-du-quebec.php


Page 17 
Régie de l'énergie  -  Dossier RDÉ R-4127-2020 
Tarif de développement de la production en serre d’Hydro-Québec Distribution (HQD) 
Phase 1 – Réseau intégré 

 
 

 
 

Argumentation 
Pour un tarif de développement de la production en serre favorisant véritablement l’autonomie alimentaire 

Me Dominique Neuman, LL.B., Procureur 
Préparé pour le Regroupement CREE pour l’autonomie alimentaire (« CREE ») 

Nous recommandons donc à la Régie de l’énergie d’accepter la demande d’HQD 
d’étendre aux plus grandes serres (tarif LG) l’accès au tarif réduit.  Il est toutefois 
important pour la Régie de s’assurer que cette extension du tarif à de plus grands 
consommateurs, de par son impact tarifaire plus important sur le reste de la clientèle, ne place 
pas sa pérennité à risque.  Si donc la Régie accepte cette extension, elle devrait le faire en 
exprimant sa satisfaction que ce tarif ainsi étendu saura demeurer à long terme. 
 
Nous rappelons qu’en 2017, la Régie de l’énergie avait refusé l’extension de la première 
Option d’électricité additionnelle (OÉA) serriste aux serres de la catégorie tarifaire LG au motif 
qu’une telle extension risquerait de bénéficier aux producteurs de cannabis.  Cette 
préoccupation demeure pertinente. Mais nous la résolvons par une autre de nos 
recommandations au présent dossier, soit la limitation du tarif serriste aux seules serres 
majoritairement consacrées à la production de fruits et légumes. 

 
 
Les obstacles à l’accès au tarif réduit aux serristes de 50 kW à 300 kW 
 

RECOMMANDATION NO. CREE-3.1.2.1 
L’ACCÈS ÉCONOMIQUE DES SERRISTES À L’ALIMENTATION ÉLECTRIQUE TRIPHASÉE ET À DE LA 

CAPACITÉ SUFFISANTE DE TRANSFORMATION 
 
Nous recommandons donc à la Régie de l’énergie d’inviter Hydro-Québec Distribution, dans 
une Phase 2 du présent dossier, à lui présenter des solutions possibles en vue d’assurer aux 
serristes (dont les petits serristes en régions éloignées) l’accès économique à l’alimentation 
électrique triphasée et à de la capacité suffisante de transformation. 
 
Ces solutions pourraient notamment inclure une modification aux Tarifs et Conditions de 
service diminuant le coût d’extension du réseau électrique triphasé qui serait payable par un 
client bénéficiant du présent tarif de serres. 

 

RECOMMANDATION NO. CREE-3.1.2.2 
UNE MEILLEURE AIDE FINANCIÈRE AUX ÉQUIPEMENTS ET UN MEILLEUR SOUTIEN POUR LA 

MODERNISATION DES ÉQUIPEMENTS DES SERRISTES – PROPOSITION D’EXAMEN POUR LA PHASE 2 
 
La Régie de l’énergie, dans sa Décision D-2020-112, la Régie a permis aux intervenants de 
questionner les modifications aux programmes d’aide financière offerts aux serristes et de faire 
état de leurs préoccupations à cet égard.  Dans la section 3.1.2.2 de notre mémoire au présent 
dossier, nous avons donc énoncé nos préoccupations quant à la suffisance de l’aide financière 
aux équipements et du soutien pour la modernisation des équipements des serristes 
(particulièrement des petits serristes. 
 
Notre constat quant au programme d’Hydro-Québec Distribution Solutions efficaces ne semble 
pas assurer que les petits serristes bénéficieront d’aides importantes pour l’acquisition des 
électro-technologies pour l’implantation d’une solution électrique : 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-A-0006-Dec-Dec-2020_08_14.pdf
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□ L’aide financière de HQD ne couvre pas le taux annoncé de 75% des coûts, loin de là. 
□ L’aide financière des programmes parallèles de TÉQ couvrent davantage d’équipements que 
ce qu’offre HQD. 
□ Le taux d’aide financière d’HQD est considérablement moindre pour une nouvelle installation 
que pour une modification d’installation déjà existante. 
□ Il existe un manque de coordination entre les deux programmes de TÉQ et celui d’Hydro-
Québec Distribution de Solutions efficaces, notamment du fait que certains équipements 
admissibles auprès de TÉQ ne le sont pas auprès d’Hydro-Québec. Quant au MAPAQ, la 
bonification de son programme n’existe pas encore. 
□ Le logiciel OSE de HQD pour son programme Solutions efficaces est mésadapté à une 
demande d’aide financière pour une serre et n’est pas convivial, de sorte que le Service à la 
clientèle du programme d’Hydro-Québec Distribution Solutions efficaces, nous a recommandé 
de soumettre une demande sur mesure, dont l’on ne pouvait comprendre d’avance les 
paramètres qui serviront à la décision d’aide financière. 
□ Hydro-Québec Distribution nous confirme elle-même qu’elle n’a pas une approche 
spécifiques ou de programmes adaptés aux serristes (et encore moins aux petits serristes).  
Aucun plan de commercialisation spécifique aux serres n’est prévu de la part de HQD. 
□ C’est dommage, puisqu’en théorie un grand nombre des équipements de serres seraient 
admissibles à l’aide offerte, mais encore faut-il le savoir, vu que notre simulation nous a 
démontré que le logiciel en ligne était mésadapté, obligeant le Service à la clientèle du 
programme d’Hydro-Québec Distribution Solutions efficaces, nous a recommandé de 
soumettre une demande sur mesure dont on ne peut comprendre d’avance les paramètres 
décisionnels, tel que mentionné plus haut. 
□ Étant donné la mésadaptation et non-convivialité du logiciel en ligne d’Hydro-Québec et 
l’absence (citée ci-dessus) de plan de commercialisation spécifique aux serres de la part 
d’Hydro-Québec, les serristes auraient vraiment besoin de services-conseils pour pouvoir 
naviguer dans le dédale des aides financières offertes pour moderniser leurs serres.  D’ailleurs, 
le logiciel OSE demande si la proposition est présentée par un agrégateur ou préparé en 
collaboration avec un partenaire.  Mais, contrairement au passé, le programme n’offre aucune 
aide financière pour la préparation d’un audit énergétique ou pour les services d’un consultant 
aidant à la gestion du projet et de ses aides financières. 
 
Ces problématiques nous sont apparues tellement importantes que nous 
recommandons à la Régie de l’énergie d’inclure l’examen de cette question et de ses 
solutions possibles en une Phase 2 du présent dossier (outre les autres sujets que nous 
proposons ailleurs dans nos recommandations de référer aussi à une telle Phase 2). 
 
Le besoin existe donc d’une aide financière bien adaptée aux réalités des serres, suffisante par son 
montant, couvrant tous les équipements électriques d’une serre et appuyée d’un soutien de logiciel 
adapté, dont les paramètres sont compréhensibles, avec un plan de commercialisation de la part 
d’Hydro-Québec Distribution auprès de la clientèle serriste et une aide financière offerte aux 
propres consultants dont les serristes auraient à se doter. 
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Cela est vital si l’on veut que les serristes (surtout les petits serristes) puissent participer 
massivement au nouveau tarif électrique offert tant pour le chauffage que pour les autres 
équipements de serre tel que nous les proposons dans nos recommandations.  Cela est vital pour 
assurer l’autonomie alimentaire des Québécois dans toutes les régions du Québec. 
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4 
 

4 -  LA STRUCTURE JURIDIQUE DU TARIF, L’INTERRUPTIBILITÉ ET LA COEXISTENCE AVEC 
LE TARIF DT 

 
 
 
 
 

RECOMMANDATION NO. CREE-4.1 
UN TARIF DISTINCT (AVEC ABONNEMENT ET COMPTEUR DISTINCTS) PLUTÔT QU’UNE OPTION 

D’ÉLECTRICITÉ ADDITIONNELLE 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie d’édicter, pour les usages de serre visés au 
présent dossier, un tarif distinct (avec abonnement et compteur distincts), dans chacune 
des catégories tarifaires admissibles (tarifs domestiques D, DP et DM, tarif général de 
petite puissance G, tarifs de moyenne puissance M et G9, tarif de grande puissance LG) 
plutôt qu’une option tarifaire d’électricité additionnelle (OÉA) au sein d’autres tarifs sans 
abonnement ni compteur distincts.  D’ailleurs le Décret gouvernemental fait bel et bien état 
d’un « tarif » distinct.  Il est à noter que notre présente recommandation d’un tarif distinct (plutôt 
que d’une OÉA) ne dépend pas de l’acceptation par la Régie de notre autre recommandation 
de faire bénéficier tous les équipements électriques de serres du nouveau tarif, mais si cette 
autre recommandation est acceptée, notre présente proposition d’un tarif distinct n’en 
deviendra que davantage pertinente. 

 

RECOMMANDATION NO. CREE-4.2 
L’INTERRUPTIBILITÉ DU TARIF DE SERRES 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie d’accepter de conserver le caractère interruptible 
du tarif de serres examiné au présent dossier. 
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RECOMMANDATION NO. CREE-4.3 
LA COEXISTENCE DU TARIF INTERRUPTIBLE DE SERRES ET, POUR LES CLIENTS DOMESTIQUES, DU 

TARIF INTERRUPTIBLE (BI-ÉNERGIE) DT 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie de maintenir la coexistence du tarif interruptible 
de serres et, pour les clients domestiques, du tarif interruptible (bi-énergie) DT, même si les 
deux tarifs (selon notre proposition aux présentes) en venaient à s’appliquer à l’ensemble des 
équipements électriques d’une serre. 
 

Cette co-existence de ces deux tarifs offre le choix aux serristes de la catégorie tarifaire 
domestique entre : 
 

□ Un tarif de serres plus élevé avec moins d’interruptions, selon la proposition d’Hydro-Québec 
Distribution (HQD) au présent dossier ou 

□ Un tarif DT moins élevé avec davantage d’interruptions. 
 

Il appartiendra aux serristes de choisir celui de ces tarifs interruptibles qui leur convient le 
mieux.  Ce choix pourrait dépendre en grande partie des aides financières disponibles aux 
serristes pour moderniser et convertir leurs équipements dont ceux de chauffage, un sujet dont 
nous avons traité en section 3.1.2 du présent rapport et que nous recommandons d’examiner 
en une Phase 2 du présent dossier.  Nous réitérons notre inquiétude devant le fait que seuls 
deux serristes participent au tarif DT, ce nombre étant stable depuis 2014 (HYDRO-QUÉBEC 
DISTRIBUTION, Dossier R-4127-2020, Pièce B-0004, HQD-1, Doc. 1, page 12, ligne 12); un 
plus grand effort doit être accompli pour s’assurer que les serristes qui le peuvent bénéficient 
des aides financières appropriées pour moderniser et convertir leurs systèmes de chauffage. 

 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0004-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
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5 
 

5  -  RECOMMANDATION DE CONSIDÉRER UN TARIF ET DES MESURES CONNEXES POUR 
LES SERRES EN RÉSEAUX AUTONOMES, DANS LE CADRE D’UNE PHASE 2 AU PRÉSENT 

DOSSIER 
 
 
 
 
 

22 - Tel que vu au chapitre 1 de la présente argumentation, le Décret D.2020-

1570 du gouvernement du Québec favorise l’autonomie alimentaire dans tout le Québec, pas 

seulement en son Sud. 

 

Selon la Loi sur la Régie de l’énergie, RLRQ c. R-6.01, art. 52.1, al. 3 : 

 
La tarification doit être uniforme par catégorie de consommateurs sur 
l’ensemble du réseau de distribution d’électricité, à l’exception toutefois 
des réseaux autonomes de distribution situés au nord du 53e parallèle. 
 
[Souligné en caractère gras par nous] 

 
 

23 - Effectivement, tous les tarifs du réseau intégré D, DP, DM, G, G9, M, L et LG 

(qui sont ceux bénéficiant de l’option tarifaire d’électricité additionnelle pour les serres 

proposée par HQD à sa pièce B-0004, HQD-1, Doc. 1 du présent dossier) s’appliquent en 

réseaux autonomes du sud du 53e parallèle et à Schefferville, sauf en ce qui concerne le tarif 

MA applicable à tous les réseaux autonomes – Voir Tarifs 2019 de HQD, art. 7.8 et voir 

HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, Dossier R-4127-2020, Pièce B-0028, HQD-2, Doc. 4, 

Réponse 1.5.1 à CREE.  L’électricité y est notamment utilisée pour le chauffage. 

 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0005-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/R-6.01
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0004-Demande-Piece-2020_07_09.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/consommateur/Tarifs_CondServices/HQD_Tarifs2019.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0028-DDR-RepDDR-2020_09_15.pdf
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De plus, au nord du 53e parallèle (sauf à Schefferville), outre l’application du tarif MA, 

on note que : 

 

❑ Les tarifs domestiques sont différents (restreignant le chauffage électrique – 

Voir Tarifs 2019 de HQD, art. 7.1 édictant le tarif DN).  De plus, en vertu des 

Tarifs 2019 de HQD, art. 7.8, les tarifs G, G9, M et MA sont sujets à une 

restriction de chauffage électrique.  Voir HYDRO-QUÉBEC DISTRIBUTION, 

Dossier R-4127-2020, Pièce B-0028, HQD-2, Doc. 4, Réponses 1.5.3 et 1.5.5 

à CREE. 

 

❑ Toutefois, un tarif bi-énergie (différent du tarif DT) permettant le chauffage 

électrique interruptible a été ajouté au réseau d’Inukjuak suite à sa conversion 

à de l’électricité renouvelable (voir RÉGIE DE L’ÉNERGIE, Dossier R-4091-

2018, Décision D-2020-099 édictant le tarif bi-énergie de HYDRO-QUÉBEC 

DISTRIBUTION, Dossier R-4091-2018, Pièce B-0054, HQD-6, Doc. 1, Annexe 

B). 

 
 

24 - Mais tel que vu au chapitre 1 également, la proposition d’Hydro-Québec 

Distribution, en la présente Phase 1 du Dossier R-4127-2020, d’un tarif réduit interruptible pour 

les serres ne vise que son réseau électrique intégré.  Or les régions éloignées (dont les 

réseaux autonomes) et particulièrement les Premières Nations qui y résident font face à des 

enjeux majeurs d’autonomie alimentaire, dont l’accès à des aliments frais, de qualité et à 

bas prix, contribuant au développement économique.  De tels enjeux majeurs se posent dans 

un grand nombre d’autres communautés isolées ou nordiques (notamment dans les 

réseaux autonomes), incluant d’autres communautés autochtones dont cries. 

 
 

25 - Selon l’étude de Chantal Vinet-Lanouette et als. de 2016, également citée au 

chapitre 1 de notre mémoire, le coût du Panier alimentaire nutritif (« le Panier ») ou Nutritious 

Food Basket (« NFB ») des Premières Nations cries du Québec est d’environ 40 % plus élevé 

http://www.regie-energie.qc.ca/consommateur/Tarifs_CondServices/HQD_Tarifs2019.pdf
http://www.regie-energie.qc.ca/consommateur/Tarifs_CondServices/HQD_Tarifs2019.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/550/DocPrj/R-4127-2020-B-0028-DDR-RepDDR-2020_09_15.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/510/DocPrj/R-4091-2019-A-0026-Dec-Dec-2020_07_30.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/510/DocPrj/R-4091-2019-B-0054-Demande-Piece-2020_01_23.pdf
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que celui des Montréalais 3 et, de plus, il est fréquent que certains aliments de base soient 

manquants. 

 
 

26 - Nous soumettons que les Québécois habitant en réseaux autonomes 

d’Hydro-Québec Distribution, dont les membres des Premières Nations, méritent donc 

au moins autant que les autres Québécois de bénéficier de mesures et tarifs d’Hydro-

Québec Distribution qui les aideront à atteindre leur sécurité et leur autonomie 

alimentaire. 

 
 

27 - Par ailleurs, tant au nord qu’au sud du 53e parallèle, nous constatons que 

neuf des réseaux autonomes d’Hydro-Québec Distribution (HQD) se trouvent déjà en déficit 

prévu de puissance ou devraient le devenir dans le cours de ce Plan 2020-2029, après 

application des critères de fiabilité, tel qu’illustré par le tableau suivant d’HQD issu de la Pièce 

B-0010, HQD-3, Doc.1 du dossier R-4010-2019 : 

 
3  Chantal VINET-LANOUETTE, Catherine GODIN, Veronique MÉNARD, Suzanne LEPAGE, 

Jackie DEMERS (CREE BOARD OF HEALTH AND SOCIAL OF JAMES BAY IN 
COLLABORATION WITH MONTREAL DIET DISPENSARY), Access To A Nutritious Food 
Basket in Eeyou Istchee - 2016 Update, 2017, Page 2. 

http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0010-Demande-Piece-2019_11_01.pdf
http://publicsde.regie-energie.qc.ca/projets/529/DocPrj/R-4110-2019-B-0010-Demande-Piece-2019_11_01.pdf
https://www.creehealth.org/sites/default/files/NFB%20Report%202016%20FINAL.pdf
https://www.creehealth.org/sites/default/files/NFB%20Report%202016%20FINAL.pdf
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28 - Cette situation pourrait d’ailleurs évoluer à mesure qu’Hydro-Québec 

Distribution progresse vers son objectif annoncé (qui est aussi l’objectif gouvernemental 

annoncé) de convertir, d’ici quelques années, la totalité de ses réseaux autonomes à 

l’électricité de source renouvelable, ce qui usuellement s’accompagnera d’une production 
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d’électricité excédentaire qu’il faudra trouver moyen d’écouler mais sans excéder la demande 

de puissance. 

 
29 - Pour l’ensemble de ces motifs, nous recommandons qu’au présent dossier, la 

Phase 2 (que nous avons précédemment proposée aux présentes) comprenne notamment 

l’examen d’un éventuel tarif de serres en réseaux autonomes avec les mesures connexes qui 

pourraient y être jugées opportunes. 

 

Nous recommandons donc respectueusement la Régie à inviter Hydro-Québec 

Distribution à lui soumettre, dans cette Phase 2, des propositions en ce sens.  Il nous 

apparaîtrait raisonnable que ces propositions comprennent notamment les aspects suivants: 

❑ Un tarif de serres interruptible similaire à celui proposé en Phase 1 du 

présent dossier, mais qui serait applicable à tous les réseaux autonomes du 

sud du 53e parallèle et à Schefferville. 

❑ Au nord du 53e parallèle sauf Schefferville, le chauffage ne bénéficierait 

pas du nouveau tarif de serre (mais la photosynthèse, l’éclairage et les autres 

appareils électriques oui).  Le tarif de serres interruptible s’appliquerait 

toutefois à tous les usages électriques dont le chauffage si le réseau 

autonome est converti à l’électricité de source renouvelable comme à 

Inukjuak (plutôt qu’au diesel comme actuellement dans la plupart de ces 

villages). Nous notons, entre autres, que la Première Nation de 

Whapmagoostui (PNW) où de l’électricité de source renouvelable est 

présentement considérée par Hydro-Québec Distribution, mène déjà un projet 

de création d’une serre dans sa communauté, ce qui contribuerait 

grandement à assurer son autonomie alimentaire avec des aliments frais, de 

qualité et à bas prix, contribuant aussi au développement économique ; le 

nouveau tarif ici examiné l’aidera grandement en ce sens, surtout avec les 

améliorations que nous proposons.  Dans plusieurs telles communautés, il 

existe aussi d’autres projets comparables de serres, qui bénéficieront d’un 
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éventuel tarif de serres, surtout avec les améliorations que nous proposons 

aux chapitres qui précèdent. 

❑ Les programmes d’aide financière aux équipements et aux audits et 

consultations énergétiques seraient applicables dans tous les réseaux 

autonomes (ce qui semble déjà juridiquement le cas), avec les adaptations 

nécessaires à la spécificité de ces réseaux, le cas échéant. 

RECOMMANDATION NO. CREE-5 
RECOMMANDATION DE CONSIDÉRER UN TARIF ET DES MESURES CONNEXES POUR LES SERRES EN 

RÉSEAUX AUTONOMES, DANS LE CADRE D’UNE PHASE 2 AU PRÉSENT DOSSIER 
 
Nous recommandons à la Régie de l’énergie qu’au présent dossier, la Phase 2 (que nous 
avons précédemment proposée aux présentes) comprenne notamment l’examen d’un éventuel 
tarif de serres en réseaux autonomes avec les mesures connexes qui pourraient y être jugées 
opportunes.  Nous recommandons donc respectueusement la Régie à inviter Hydro-Québec 
Distribution à lui soumettre, dans cette Phase 2, des propositions en ce sens.  Il nous 
apparaîtrait raisonnable que ces propositions comprennent notamment les aspects suivants : 
 

□ Un tarif de serres interruptible similaire à celui proposé en Phase 1 du présent dossier, mais 
qui serait applicable à tous les réseaux autonomes du sud du 53e parallèle et à 
Schefferville. 
 

□ Au nord du 53e parallèle sauf Schefferville, le chauffage ne bénéficierait pas du nouveau 
tarif de serre (mais la photosynthèse, l’éclairage et les autres appareils électriques oui).  Le tarif 
de serres interruptible s’appliquerait toutefois à tous les usages électriques dont le chauffage si 
le réseau autonome est converti à l’électricité de source renouvelable comme à Inukjuak (plutôt 
qu’au diesel comme actuellement dans la plupart de ces villages). Nous notons, entre autres, 
que la Première Nation de Whapmagoostui (PNW) où de l’électricité de source renouvelable 
est présentement considérée par Hydro-Québec Distribution, mène déjà un projet de création 
d’une serre dans sa communauté, ce qui contribuerait grandement à assurer son autonomie 
alimentaire avec des aliments frais, de qualité et à bas prix, contribuant aussi au 
développement économique ; le nouveau tarif ici examiné l’aidera grandement en ce sens, 
surtout avec les améliorations que nous proposons.  Dans plusieurs telles communautés, il 
existe aussi d’autres projets comparables de serres, qui bénéficieront d’un éventuel tarif de 
serres, surtout avec les améliorations que nous proposons aux chapitres qui précèdent. 
 
□ Les programmes d’aide financière aux équipements et aux audits et consultations 
énergétiques seraient applicables dans tous les réseaux autonomes (ce qui semble déjà 
juridiquement le cas), avec les adaptations nécessaires à la spécificité de ces réseaux, le cas 
échéant. 
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6 
 

6  -  CONCLUSION 
 
 
 
 
 

30 - Pour l’ensemble de ces motifs, nous invitons la Régie à accueillir les 

recommandations exprimées à la présente argumentation. 

 
 

31 - Le tout, respectueusement soumis. 

 
____________________ 


